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Association de l’industrie touristique du Canada
Enquête sur la résilience du secteur touristique



Objectif et contexte
L’Association de l’industrie touristique du Canada (AITC) a mené 
une enquête nationale afin d’évaluer l’état actuel de la préparation 
aux situations d’urgence dans l’ensemble du secteur touristique 
canadien. Les résultats de cette enquête serviront à éclairer la 
mise en place d’un centre national de connaissances sur la 
préparation aux situations d’urgence dans le secteur touristique —
une ressource en ligne spécifique au secteur destinée à aider les 
opérateurs à se préparer, à réagir et à se remettre de perturbations 
de toutes sortes.

L’enquête a été menée en anglais et en français et a recueilli 277 
réponses provenant d’un large éventail de l’industrie, notamment 
des secteurs de l’hébergement, des loisirs et du divertissement, 
des organismes de marketing de destination (OMD), des services 
de voyage, de la restauration, des transports et des associations 
professionnelles. Les trois quarts des répondants (75 %) 
représentent de petites organisations comptant moins de 50 
employés — un profil qui influence bon nombre des résultats 
présentés ci-après.
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Ce que les données 
nous révèlent
L’enquête dresse un tableau clair : le secteur 
touristique canadien a une grande expérience 
vécue des situations d’urgence, mais des 
lacunes subsistent en matière d’accès à 
l’information, aux ressources et aux 
infrastructures de préparation.

Pour chacun des cinq thèmes clés abordés 
dans l’enquête (risques et perturbations, 
planification et préparation opérationnelle, 
communication et sécurité des visiteurs, main-
d’œuvre et capacités organisationnelles, et 
reprise), les données mettent en évidence des 
lacunes importantes ainsi qu’un réel besoin de 
soutien au niveau national.
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Le secteur a été durement touché.

La grande majorité des personnes interrogées a connu des perturbations 
importantes au cours des cinq dernières années, les feux de forêt et la fumée 
arrivant en tête avec 57 %, suivis par les urgences de santé publique (41 %), les 
tempêtes violentes (38 %), les défaillances des infrastructures (32 %) et les vagues 
de chaleur extrême (29 %). Seulement 13 % des répondants n’ont signalé aucune 
perturbation.

Parmi ceux qui ont sélectionné «autre», les répondants ont mentionné d’autres 
perturbations, notamment la sécheresse et les faibles niveaux d’eau, le froid 
extrême et les tempêtes hivernales, les pénuries de personnel liées à la COVID, les 
fermetures de routes dues à des glissements de terrain, l’incertitude géopolitique, 
les perturbations des services de traversier, les interdictions de faire des feux, les 
changements de politique du travail, les dysfonctionnements des transports 
aériens et ferroviaires, ainsi que les blocages d’accès liés à des manifestations. 
Dans l’ensemble, ces données confirment que les perturbations liées au climat et 
leurs répercussions en chaîne ne sont pas des risques hypothétiques : elles 
constituent la réalité quotidienne des opérateurs touristiques canadiens.

Risques et perturbations
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Des lacunes importantes 
subsistent.

Bien que les situations d’urgence 
soient courantes, les infrastructures 
officielles de préparation sont loin 
d’être généralisées. Le fossé entre 
l’expérience des perturbations et la 
planification officielle est l’une des 
conclusions les plus frappantes de 
l’enquête. De nombreuses 
organisations gèrent les situations 
d’urgence de manière réactive plutôt 
que sur la base de plans documentés 
et mis en pratique.

État de préparation opérationnelle

ne disposent d’aucune des ressources de préparation matérielles 
énumérées (par exemple, alimentation de secours, sauvegardes 
de données, trousses d’urgence)

25 %

disposent d’un plan de continuité des activités20 %
disposent d’une stratégie de relance (financière, marketing ou 
opérationnelle)25 %

des personnes interrogées disposent d’un plan 
d’intervention d’urgence à jour40 %
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La volonté est là, mais les moyens font défaut.

La moitié des personnes interrogées (50 %) ont dispensé une 
formation officielle aux situations d’urgence à leur personnel, et 
31 % ont proposé des conseils informels, ce qui constitue un 
résultat relativement encourageant. Cependant, la plupart des 
organisations sont de petite taille, saisonnières ou gérées par des 
bénévoles, et beaucoup ne disposent pas des effectifs 
nécessaires pour planifier et répondre aux situations d’urgence.

Lorsqu’on leur a demandé de classer les obstacles au 
renforcement de la préparation, le manque de personnel (59 % 
l’ont classé 4 ou 5), les contraintes de coût et de financement 
(53 %) et les priorités concurrentes (53 %) ont systématiquement 
été cités comme les obstacles les plus importants. Cela met en 
évidence un défi structurel : les organisations les plus exposées 
aux perturbations sont souvent celles qui disposent de moins de 
ressources pour s’y préparer.

Effectifs et capacité 
organisationnelle
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Des signaux contradictoires.

La plupart des personnes interrogées reçoivent des alertes d’urgence via les systèmes 
de notification locaux ou provinciaux (79 %), par message texte (58 %) et par courriel 
(55 %). Cependant, seulement 31 % des répondants se fient aux organismes du secteur 
touristique comme canal d’alerte. Cela souligne une opportunité pour les organismes 
du secteur touristique, tels que les associations et les organismes de promotion, de 
renforcer leur rôle dans la communication d’urgence.

En ce qui concerne la communication avec les clients, la communication en personne 
(62 %), les réseaux sociaux (58 %), les courriels (58 %) et les mises à jour du site Web 
(50 %) sont les méthodes dominantes. Il est préoccupant de constater que 4 % n’ont 
aucune méthode définie pour communiquer des informations d’urgence aux clients, et 
que seulement 21 % disposent de procédures documentées pour aider les visiteurs 
ayant des besoins particuliers, comme des barrières linguistiques, des difficultés de 
mobilité ou un manque de transports locaux.

Moins de la moitié des répondants (47 %) jugent clairs les rôles et les responsabilités 
entre leur organisation et les autorités locales ou provinciales chargées des situations 
d’urgence. Près de 29 % estiment que les rôles ne sont pas clairs, et 11 % 
supplémentaires sont indécis — un manque de coordination qui pourrait laisser les 
opérateurs touristiques sans orientation en cas de crise et les autorités chargées des 
situations d’urgence sans visibilité sur les besoins du secteur.

Communication et sécurité 
des visiteurs
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Le domaine le plus sous-développé.

La planification de la reprise est le domaine où la vulnérabilité est la 
plus grande, selon l’enquête. Seuls 27 % des personnes interrogées 
disposent d’une stratégie de reprise formelle, et 43 % n’en ont 
aucune. Ce constat est significatif, car la reprise (rétablissement des 
recettes, reconquête de la confiance des visiteurs et retour à un 
fonctionnement normal) constitue généralement la phase la plus 
longue et la plus coûteuse de toute crise.

La couverture d’assurance est également un sujet de préoccupation : 
21 % des personnes interrogées ne sont pas sûres de leur propre 
couverture, et 18 % au total ont une couverture limitée ou n’en ont 
aucune. Plusieurs personnes interrogées ont fait remarquer que les 
produits d’assurance traditionnels ne tiennent pas compte des 
réalités spécifiques au tourisme, telles que la baisse des réservations 
due à la perception du public plutôt qu’à des dommages matériels.

Les analyses a posteriori constituent une autre lacune : alors que 
40 % des répondants procèdent systématiquement à des analyses 
formelles après une perturbation et que 19 % le font parfois, 22 % ne le 
font jamais, ce qui signifie que les enseignements tirés des 
perturbations passées risquent de ne pas être pris en compte.

La reprise



Les demandes des opérateurs
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Financement et aide financière
Particulièrement pour les petits exploitants, ceux des zones 
rurales et les exploitants saisonniers qui ont besoin de 
subventions, de fonds d’aide d’urgence et de capitaux pour 
des investissements de prévention tels que des générateurs, 
des systèmes d’approvisionnement en eau et la protection 
du littoral.

Outils pratiques et formations
Des modèles prêts à l’emploi, adaptés à chaque secteur, pour 
les plans d’intervention d’urgence et les plans de continuité 
des activités, ainsi que des modules de formation accessibles, 
comprenant notamment des programmes de formation des 
formateurs, des exercices basés sur des scénarios et des 
options destinées au personnel saisonnier.

Des rôles plus clairement définis et une 
meilleure coordination avec les pouvoirs publics

Une meilleure intégration du tourisme dans les systèmes 
municipaux et provinciaux de gestion des urgences, avec une 
communication plus cohérente de la part des autorités en cas 
de crise et un rôle reconnu pour le secteur du tourisme au sein 
des instances de gestion des urgences.

Effectifs et capacités organisationnelles
Des ressources dédiées (ressources humaines et 
financières) pour mener à bien le travail de planification, et 
pas seulement pour réagir dans l’urgence.

Accompagnement et conseil par des 
experts
Accès à des personnes possédant les connaissances et 
l’expertise nécessaires pour aider à adapter les modèles et 
les ressources à la situation particulière de chaque 
organisation. Il ne s’agit pas seulement d’outils, mais aussi de 
conseils sur la manière de les utiliser.

Fiabilité des infrastructures et des 
communications
Améliorations fondamentales de la couverture cellulaire, de 
l’approvisionnement en électricité et en eau, ainsi que des 
systèmes d’alerte dans les zones rurales et isolées, 
parallèlement à la mise en place de systèmes d’alerte à 
plusieurs niveaux et de portails d’hébergement destinés aux 
personnes évacuées et aux premiers intervenants



Les priorités pour 
une boîte à outils 
nationale
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Les répondants ont clairement 
indiqué ce qu’une boîte à outils 
nationale de préparation aux 
situations d’urgence dans le 
secteur du tourisme devrait 
contenir.

Les résultats montrent un vif 
intérêt pour des outils pratiques 
et prêts à l’emploi plutôt que 
pour des contenus éducatifs 
plus généraux. Cela indique que 
les opérateurs savent qu’ils 
doivent s’organiser, mais ont 
besoin d’aide pour savoir par où 
commencer.

Modèle de plan de continuité des activités50 %

Modèles de communication de crise37 %

Listes de contrôle et guides de démarrage 
rapide

35 %

Guide marketing pour la reprise29 %

Modèle de plan d’intervention d’urgence61 %

Guide pratique sur le financement et les 
assurances

28 %

Vidéos de formation du personnel25 %

Modèle de répertoire de contacts8 %



Perspectives d’avenir
Les résultats de l’enquête présentent des 
arguments convaincants en faveur d’une action à 
l’échelle nationale. Les opérateurs touristiques 
canadiens indiquent qu’ils manquent de 
ressources, ne sont pas suffisamment connectés 
et opèrent souvent en marge des systèmes de 
gestion des urgences censés les soutenir.

Des ressources nationales, associées à des voies 
de financement accessibles et à des moyens de 
coordination renforcés, pourraient améliorer de 
manière significative l’état de préparation du 
secteur. La volonté est là. Le besoin est clair. Le 
secteur demande du soutien, et cette enquête 
fournit à l’AITC une base factuelle solide pour 
plaider en sa faveur.
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Informations utiles et 
recommandations
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02

03

Misez sur des modèles, pas sur des consignes
Si les opérateurs se montrent moins intéressés par les recommandations générales, ils réagissent 
favorablement aux supports qui illustrent des applications concrètes (comme des exemples de plans 
d’intervention d’urgence, des grandes lignes de plans de continuité des activités et des études de cas 
sur la communication de crise), plutôt qu’aux stratégies purement conceptuelles et aux ressources 
documentaires.

Informations utiles et recommandations
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Adaptez les ressources aux petites équipes opérationnelles
Près de 75 % des répondants comptent moins de 50 employés, mais la planification formelle, la 
formation et la couverture d’assurance diminuent considérablement à cette échelle. Les 
ressources doivent être adaptées aux organisations de petite taille, saisonnières ou gérées par 
des bénévoles qui ne disposent pas de personnel dédié.

Considérez la recherche de financements comme une 
ressource essentielle
L’accès au financement a été le thème le plus fréquemment évoqué dans les réponses ouvertes, 
mais il reste un domaine négligé. Un guide pratique et rédigé dans un langage simple sur les volets de 
financement disponibles (et sur la manière d’y accéder) répondrait à un besoin clairement exprimé.
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05

06

Accordez la priorité à la planification de la reprise
Seuls 27 % des répondants disposent d’une stratégie de reprise formelle, ce qui constitue la 
lacune la plus importante en matière de planification mise en évidence par l’enquête. C’est 
également dans le domaine de la reprise que les dommages à long terme sont les plus 
importants : perte de revenus, baisse de la confiance des visiteurs et atteinte à la réputation.

Informations utiles et recommandations
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Comblez le déficit de connaissances sur les assurances
21 % des personnes interrogées ne savent pas de quelle couverture elles disposent, et plusieurs ont fait 
remarquer que les produits existants ne tiennent pas compte des réalités propres au secteur du tourisme. L’AITC 
pourrait fournir des conseils rédigés en langage clair sur les éléments à prendre en compte et plaider en faveur 
de produits d’assurance mieux adaptés à la manière dont les perturbations affectent réellement le secteur.

Renforcez le rôle des organismes touristiques dans la 
communication de crise
Seuls 31 % des répondants déclarent recevoir des alertes d’urgence par l’intermédiaire des associations 
professionnelles. Cela suggère aux organismes touristiques une opportunité d’améliorer leur soutien au 
partage rapide d’informations en cas de crise, en complétant les systèmes gouvernementaux par des 
messages adaptés aux opérateurs touristiques.
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Réponses à l’enquête



1. Dans quel secteur 
votre entreprise ou 
organisation opère-t-
elle actuellement?
(n = 277; cochez toutes les réponses qui s’appliquent)

Les répondants représentent un large échantillon 
représentatif de l’industrie touristique canadienne. Le 
secteur de l’hébergement était le plus représenté (33 %), 
suivi par celui des loisirs et du divertissement (25 %) et par 
d’autres secteurs non inclus dans les catégories principales 
(20 %).

Pour ceux qui ont sélectionné « Autre » (56 EN, 2 FR), les 
réponses couvraient les administrations municipales et 
autochtones, les services de conseil et les services 
professionnels, les événements et les congrès, les musées 
et les expériences culturelles, le tourisme de plein air et 
d’aventure (guides-pourvoyeurs, gîtes de pêche, 
observation des baleines, vignobles, spas), l’éducation et le 
développement de la main-d’œuvre, les organismes à but 
non lucratif, les organismes de gestion des urgences et les 
aéroports. 16
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2. Combien d’employés 
y a-t-il dans votre 
organisation?

(n = 277; veuillez choisir une seule réponse)

Les trois quarts des répondants (75 %) 
représentent des organisations comptant 50 
employés ou moins, et près de la moitié (45 %) n’en 
comptent que 1 à 10. Cela reflète la composition du 
secteur touristique canadien, caractérisé par des 
petites et microentreprises, et suggère que les 
ressources en matière de préparation doivent être 
conçues en tenant compte des réalités des petites 
équipes.
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3. Au cours des cinq 
dernières années, lesquelles 
des perturbations suivantes 
ont eu un impact significatif 
sur vos activités?
(n = 246; cochez toutes les réponses qui s’appliquent)

Les feux de forêt ou la fumée ont été les perturbations les plus 
fréquemment signalées (57 %), suivis des urgences de santé 
publique (41 %) et des tempêtes violentes (38 %). Seuls 13 % des 
répondants ont déclaré n'avoir subi aucune de ces perturbations, ce 
qui signifie que la grande majorité des opérateurs touristiques ont 
une expérience directe et vécue des situations de crise.

Pour ceux qui ont sélectionné « autre » (31 EN, 1 FR) : les répondants 
ont cité la sécheresse et les faibles niveaux d'eau, le froid extrême et 
les tempêtes hivernales, les pénuries de personnel liées à la COVID, 
les fermetures de routes dues à des glissements de terrain, 
l'incertitude géopolitique, les perturbations des services de ferry, la 
grêle et le vent, les interdictions de faire du feu, les changements de 
politique du travail, les fermetures de ponts, les blocages d'accès liés 
à des manifestations et les dysfonctionnements des transports 
aériens et ferroviaires.
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4. Parmi les ressources de 
préparation ou de 
continuité suivantes, 
lesquelles sont 
actuellement mises en 
place par votre 
organisation?(n = 246; cochez toutes les réponses qui s’appliquent)

Les ressources les plus couramment disponibles sont les kits 
d’urgence (41 %), les alimentations de secours (37 %) et les 
sauvegardes de données hors site (37 %). Près d’une organisation 
sur quatre (24 %) ne dispose d’aucune de ces ressources. Moins 
d’un répondant sur cinq dispose de mesures IntelliFeu ou 
d’atténuation des feux de forêt, bien que les feux de forêt 
constituent la perturbation la plus fréquemment signalée.

Pour ceux qui ont sélectionné « autre » (26 EN, 1 FR) : les répondants 
ont décrit des plans de continuité des activités, des classeurs de 
plans d’intervention d’urgence, des plans d’évaluation des risques, 
des plans de sécurité et d’évacuation en cas d’événement, des 
plans de voyage alternatifs et des itinéraires flexibles, un éclairage 
de secours, des magasins d’équipement de plein air et la capacité 
de déployer un centre des opérations d’urgence.



5. Votre organisation 
dispose-t-elle d’un 
plan d’intervention 
d’urgence (PIU) 
écrit?

(n = 236; veuillez choisir une seule réponse)

Environ 55 % des répondants disposent d’un PIU 
écrit, mais seuls 40 % l’ont mis à jour au cours de la 
dernière année. Plus de 44 % fonctionnent avec des 
procédures informelles ou sans aucun plan, ce qui 
constitue une vulnérabilité importante compte tenu 
du taux élevé de perturbations signalées à la 
question 3.
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(n = 235; veuillez choisir une seule réponse)

Plus de la moitié des personnes interrogées (51 %) ne disposent 
pas d’un plan de continuité des activités, et seules 20 % en sont 
en train d’élaborer un. 16 % ne le savent pas. Il s’agit là d’une 
lacune majeure : si certaines organisations ont mis en place des 
plans d’intervention d’urgence, elles sont bien moins nombreuses 
à avoir prévu comment maintenir leurs activités en cas de 
perturbation prolongée.

6. Votre organisation 
dispose-t-elle d’un plan 
de continuité des 
activités (PCA) écrit?



7. Votre personnel a-
t-il suivi une formation 
aux situations 
d’urgence?
(n = 236; veuillez choisir une seule réponse)

La moitié des répondants (50 %) indiquent que leur 
personnel a suivi une formation officielle aux 
situations d’urgence. Cependant, 31 % s’appuient 
uniquement sur des conseils informels et 14 % n’ont 
suivi aucune formation. Des options de formation 
accessibles et adaptables seront essentielles pour 
les nombreuses petites organisations du secteur.
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8. Dans quelle mesure 
êtes-vous convaincu 
que votre organisation 
pourrait poursuivre ses 
activités en cas de 
perturbation régionale 
majeure?
(n = 236; veuillez choisir une seule réponse)

Le niveau de confiance est modéré : 60 % des 
personnes interrogées se disent assez ou très 
confiantes quant à leur capacité à poursuivre leurs 
activités en cas de perturbation majeure, tandis que 
25 % se déclarent neutres et près de 14 % ne sont 
pas confiantes. La réponse « assez confiant » a été 
la plus fréquente, ce qui suggère que de nombreux 
opérateurs se sentent partiellement préparés, mais 
reconnaissent l’existence de lacunes.
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(n = 234; cochez toutes les réponses qui s’appliquent)

Les systèmes locaux ou provinciaux de notification d’urgence 
constituent le principal canal d’alerte (79 %), suivis par les 
messages texte (58 %), les courriels (55 %) et les réseaux 
sociaux (50 %). La plupart des organisations combinent 
plusieurs sources d’alerte, ce qui est un résultat positif.

Pour ceux qui ont sélectionné « autre » (11 EN, 0 FR) : les 
répondants ont mentionné les appels téléphoniques et les 
chaînes d’appel personnalisées, la radio de Radio-Canada, les 
applications météo, les systèmes de notification internes, 
l’Agence de gestion des urgences de Calgary, le contact direct 
avec le ministère de la Gestion des urgences, les alertes sur les 
appareils personnels, la surveillance en temps réel des bulletins 
routiers et des mises à jour concernant les parcs, ainsi que les 
pages Facebook des communautés.

9. Comment votre 
organisation reçoit-
elle généralement les 
alertes d’urgence?
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10. Quelle est votre 
principale méthode pour 
communiquer des 
informations d’urgence 
aux clients?
(n = 234; cochez toutes les réponses qui s’appliquent)

La communication en personne est la méthode la plus couramment 
utilisée pour joindre les clients (62 %), suivie des réseaux sociaux 
(58 %), des courriels (58 %) et des mises à jour du site Web (50 %). 
Seuls 4 % des répondants n’ont pas de méthode définie. 
L’utilisation relativement faible des messages textes ou instantanés 
(35 %) pourrait constituer un domaine à améliorer compte tenu de 
leur rapidité.

Pour ceux qui ont sélectionné « autre » (20 EN, 1 FR) : les appels 
téléphoniques ont été fréquemment mentionnés. Parmi les autres 
réponses figuraient la communication radio pour les visiteurs sur 
des péniches, les systèmes de communication de masse dans les 
sites, les systèmes d’alerte et de communication vocale à l’échelle 
du bâtiment, WhatsApp pour les voyagistes internationaux, les 
applications de festival avec notifications poussées et la 
communication directe via les guides touristiques.



11. Votre organisation 
dispose-t-elle de 
procédures écrites pour 
venir en aide aux visiteurs 
ayant des besoins 
particuliers en cas 
d’urgence?

(n = 234; veuillez choisir une seule réponse)

Seules 21 % des organisations disposent de procédures écrites 
pour venir en aide aux visiteurs ayant des besoins particuliers 
en cas d’urgence. La majorité s’appuie sur des approches 
informelles (39 %) ou n’a rien mis en place (33 %). Il s’agit là 
d’une lacune notable en matière d’équité et de sécurité, en 
particulier pour les destinations accueillant des visiteurs 
internationaux ou celles situées dans des régions isolées.
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12. Dans quelle mesure les 
rôles et les responsabilités 
entre votre organisation et 
les autorités locales ou 
provinciales chargées des 
situations d’urgence sont-
ils clairement définis?

(n = 230; veuillez choisir une seule réponse)

Moins de la moitié des répondants (47 %) décrivent les rôles 
et les responsabilités vis-à-vis des autorités chargées des 
situations d’urgence comme étant « assez » ou « 
extrêmement » clairs. 29 % indiquent que ces rôles ne sont « 
pas très clairs » ou « pas clairs du tout », et 11 % ne savent 
pas. Cela met en évidence un manque de coordination entre 
les opérateurs touristiques et les systèmes de gestion des 
situations d’urgence.
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(n = 230; cochez toutes les réponses qui s’appliquent)

40 % des personnes interrogées procèdent systématiquement à 
des analyses formelles après une perturbation, et 19 % le font 
parfois. Cependant, 22 % ne procèdent jamais à de telles analyses, 
ce qui signifie que les enseignements tirés des perturbations 
passées risquent de ne pas être pris en compte.

13. Après une perturbation 
majeure, votre 
organisation procède-t-
elle à une analyse formelle 
a posteriori?



14. Votre organisation 
dispose-t-elle d’une 
stratégie de reprise pour 
faciliter le retour à un 
fonctionnement normal 
après une crise?

(n = 230; veuillez choisir une seule réponse)

Plus de 40 % des personnes interrogées ne disposent pas 
d’une stratégie de reprise, et seules 27 % en ont mis une en 
place. 16 % supplémentaires sont en train d’en élaborer une. 
Cela signifie que de nombreuses organisations qui survivent à 
une situation d’urgence initiale peuvent encore rencontrer des 
difficultés pour revenir à un fonctionnement normal.
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(n = 230; cochez toutes les réponses qui s’appliquent)

Environ la moitié des répondants (53 %) ont souscrit une assurance biens 
ou une assurance actifs, et environ un tiers (34 %) bénéficient à la fois 
d’une couverture biens et d’une couverture perte d’exploitation. 
Cependant, plus d’un sur cinq (21 %) ne savent pas exactement quelle est 
leur couverture, et 11 % reconnaissent qu’elle pourrait ne pas couvrir 
entièrement leurs pertes.

Parmi ceux qui ont sélectionné « autre » (12 EN, 0 FR) : les répondants ont 
cité l’assurance responsabilité civile professionnelle, la cyberassurance, 
l’assurance responsabilité civile des dirigeants, l’assurance du 
gouvernement provincial, l’auto-assurance pour le recouvrement, la 
couverture de sécurité numérique et la couverture de responsabilité 
civile uniquement. Un répondant a souligné un décalage entre les 
modèles d’assurance traditionnels et les réalités des perturbations du 
secteur touristique, telles que les changements d’itinéraire liés aux feux 
de forêt et les pertes de réservations dues à la perception du public.

15. Parmi les couvertures 
d’assurance suivantes, 
quelles sont celles dont 
votre organisation dispose 
actuellement?



16. Veuillez classer les 
obstacles suivants au 
renforcement de la 
préparation aux situations 
d’urgence
(5 = plus important; n = 213)

Le manque de personnel est l’obstacle le plus souvent cité, alors que 
59 % des répondants lui ont attribué une note de 4 ou 5. Les 
contraintes financières ou de financement (53 %) et les priorités 
concurrentes (52 %) suivent de près. Ces trois obstacles forment un 
ensemble interdépendant qui reflète la réalité des petites 
organisations devant concilier la préparation aux situations d’urgence 
et leurs activités quotidiennes. Les limites des assurances et le 
manque de clarté des responsabilités ont été jugés comme ayant un 
impact relativement moindre.

Pour ceux qui ont sélectionné « autre » (12 EN, 0 FR) : les répondants 
ont cité les réponses imprévisibles et incohérentes du gouvernement 
aux situations d’urgence, l’exclusion du tourisme des stratégies 
municipales de préparation aux situations d’urgence, le manque de 
conseils éclairés, les contraintes liées à la situation rurale, l’accès au 
financement d’urgence et le fait que chaque situation d’urgence est 
suffisamment différente pour rendre la planification préalable difficile. 31
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17. Si une boîte à outils 
nationale de préparation aux 
situations d’urgence dans le 
secteur du tourisme était mise 
en place, quelles seraient les 
trois ressources qui vous 
seraient les plus utiles?
(n = 218; sélectionnez jusqu’à 3 réponses)

Les modèles de plans d’urgence ont clairement été le premier choix 
(61 %) des répondants, suivis des modèles de plans de continuité 
des activités (50 %) — ce qui reflète directement les lacunes 
identifiées dans les questions 5 et 6. Les modèles de 
communication de crise (37 %) et les listes de contrôle/guides de 
démarrage rapide (35 %) ont également obtenu un score élevé. Les 
données montrent une forte demande pour des outils pratiques et 
prêts à être adaptés.

Pour ceux qui ont sélectionné « autre » (7 EN, 0 FR) : les répondants 
ont mentionné vouloir toutes les ressources énumérées, un 
financement lié au retour sur investissement plutôt qu’à des boîtes 
à outils génériques, une assistance technique pour l’achat 
d’équipements (par exemple, génératrices, pompes à eau) et un 
accompagnement ou une expertise pour les guider dans 
l’élaboration de leur plan.
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5. Amélioration des systèmes de 
communication et d’information

Les répondants ont réclamé de meilleures informations en 
temps réel pendant les situations d’urgence, une meilleure 
couverture cellulaire dans les zones rurales et isolées, des 
portails d’hébergement pour les personnes évacuées et les 
premiers intervenants, ainsi que des systèmes d’alerte à 
plusieurs niveaux.

Qu’est-ce qui contribuerait le plus à améliorer la préparation aux situations 
d’urgence au sein de votre organisation? (n = 136, EN : 133, FR : 3, réponse libre)

3. Formation et éducation

La formation du personnel a été identifiée comme une 
lacune majeure, notamment les modèles de formation des 
formateurs, les exercices basés sur des scénarios et des 
options abordables pour le personnel saisonnier et les 
petites équipes. Plusieurs répondants ont souligné la 
nécessité d’une formation pratique et immersive.

6. Soutien et accompagnement par des 
experts

Plusieurs répondants ont fait remarquer que les modèles ne 
suffisent pas à eux seuls : ils souhaitent pouvoir s’adresser 
à une personne experte pour les aider à adapter les 
ressources à leur situation particulière.

4. Meilleure coordination avec le 
gouvernement et les autorités d’urgence

Les répondants ont exprimé leur frustration d’être exclus 
des structures de gestion des urgences. Ils ont appelé à ce 
que le tourisme ait un rôle reconnu aux tables de gestion 
des urgences, à des réponses gouvernementales 
standardisées et à des chaînes de communication plus 
claires.

1. Financement et soutien financier

Il s’agit du besoin le plus fréquemment cité. Les répondants 
ont demandé des fonds d’investissement pour 
l’équipement (génératrices, systèmes d’approvisionnement 
en eau, protection du littoral), des aides d’urgence 
similaires aux mesures de soutien liées à la COVID, des 
subventions pour les petites entreprises et les entreprises 
saisonnières, ainsi qu’une réforme du système d’assurance.

2. Modèles pratiques, boîtes à outils et 
conseils étape par étape

Les répondants souhaitent des guides simples, réalistes et 
spécifiques à leur secteur, adaptés au type d’entreprise, 
avec des listes de contrôle faciles à utiliser et des 
exemples de plans élaborés par des pairs (y compris des 
études de cas de Jasper et de Fort McMurray).
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